
La crédibilité de l'UE menacée par le risque d'enlisement du processus d'adhésion de la Turquie 

  

Selon de hautes personnalités européennes, la résolution du conflit avec Chypre est la clé du processus d'adhésion 
de la Turquie 

  

Contact:  Luis Montero, +44 (77) 98737516, luis.montero@osf-eu.org  

  

Bruxelles, 7 septembre 2009 – À l'approche de la reprise des pourparlers de paix concernant Chypre prévue pour ce 
mois, un groupe d'Européens de haut niveau a publié un rapport dans lequel ils demandent instamment aux deux 
parties d'arriver à un accord pour supprimer les obstacles aux négociations d'adhésion entre la Turquie et l'Union 
européenne. 

  

«Les négociations en vue de l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne progresseraient énormément en cas de 
règlement de la division de Chypre», a déclaré Martti Ahtisaari, président de la Commission indépendante et lauréat 
du Prix Nobel de la paix 2008. «L'idée séduisante selon laquelle le statu quo peut durer indéfiniment est une illusion. 
Cette fois, le coût de l'inaction devient trop élevé.»  

  

La Turquie dans l’Europe: Briser le cercle vicieux, le deuxième rapport de la Commission 
indépendante sur la Turquie, analyse les évolutions clés des relations entre l'UE et ce pays et 
énonce les mesures nécessaires pour ranimer les négociations. Ce rapport plaide également en 
faveur d'une convergence accrue entre la Turquie et l'UE, non seulement pour stimuler de 
nouvelles réformes en Turquie mais aussi pour restaurer la crédibilité de l'Europe.  

  

Malgré les débuts prometteurs des négociations en 2004, le processus s'est transformé en un cercle vicieux: 
l'opposition féroce de certains politiciens européens combinée aux réticences croissantes du public à l'égard d'un 
nouvel élargissement de l'UE ont eu pour effet d'accentuer le ressentiment en Turquie et de ralentir les réformes 
nécessaires.  

  

«Pour donner un nouveau souffle aux négociations, l'UE n'a qu'à s'en tenir à son engagement précédent de laisser 
ouverte la voie vers l'adhésion; il n'y a aucun besoin de faire de nouvelles promesses», a expliqué M. Ahtisaari. 

  

Le rapport tire également les conclusions suivantes: 

  



·        L'objectif commun des négociations avec la Turquie est l'adhésion, et non une solution de type «partenariat 
privilégié». 

  

·        La Turquie est un partenaire géostratégique clé pour l'Europe, surtout en raison de son rôle régional et de sa 
position centrale par rapport aux approvisionnements énergétiques en provenance de la mer Caspienne, de 
l'Asie Centrale et du Moyen-Orient.  

  

·        Après l'âge d'or des réformes, entre 2000 et 2005, des perturbations politiques internes ont mis à mal le 
programme de réformes de la Turquie. Avec deux années sans élections devant elles, toutes les parties doivent 
agir au plus vite pour empêcher l'enlisement du processus de convergence du pays avec l'UE. Des progrès 
globaux, constants et fournis vers plus de démocratie en Turquie constituent la meilleure manière de persuader 
davantage d’Européens de la compatibilité entre Turquie et Union européenne. 

  

·        La Commission indépendante reste convaincue des bénéfices considérables, et ce pour les deux 
parties, d’une convergence de la Turquie avec l’Europe et, au final, d’une adhésion à l’UE d’une 
Turquie transformée.  

### 

  

Créée en 2004, la Commission indépendante sur la Turquie est un groupe de personnalités européennes qui s'est 
donné pour mission d'étudier les défis et opportunités allant de pair avec l'adhésion éventuelle de la Turquie à 

l'Union européenne.  Elle se compose d’anciens chefs d’État et de gouvernement, ministres des affaires étrangères, 
commissaires européens et d'autres Européens ayant précédemment assumé de hautes fonctions publiques. Pour en 

savoir plus, voir www.independentcommissiononturkey.org 

  

  

Note pour les éditeurs: 

  

Les neuf membres de la Commission sont: Martti Ahtisaari, Kurt Biedenkopf, Emma Bonino, Hans van den Broek, 
Bronislaw Geremek (décédé le 13 juillet 2008), Anthony Giddens, Marcelino Oreja Aguirre, Michel Rocard et 
Albert Rohan. La Commission bénéficie du soutien du British Council et de l'Open Society Foundation (Turquie). 

  

 


